
A. BADIS Cours de comptabilité des sociétés S4 : Sections A et B 

CHAPITRE : LA CONSTITUTION DES SOCIETES COMMERCIALES 

 

Pour constituer une société commerciale, il est nécessaire d’accomplir 
certaines démarches administratives. Des documents justificatifs sont exigés pour 
compléter le dossier d’immatriculation au registre de commerce. Ces documents 
doivent être déposés au Centre régional d’investissement ou bien directement au 
Greffe du Tribunal de Commerce. 

 

I- LES FORMALITES 

Une fois la forme juridique choisie et le certificat négatif obtenu, une société 
doit accomplir un certain nombre de formalités juridiques et administratives pour 
officialiser sa constitution: 

- Rédaction et signature par les associés du contrat de société appelé statuts. Il 
s’agit de l’acte constitutif de la société. 

- Enregistrement des statuts auprès de l’administration des impôts, 
- Dépôt des statuts et d’autres documents et pièces à fournir au greffe du 

tribunal de commerce, 
- Immatriculation de la société au registre de commerce, 
- Insertion de l’avis de constitution dans un journal d’annonces légales, 
- Insertion au bulletin officiel des annonces légales, judiciaires et 

administratives, 
- Déblocage des fonds préalablement déposés chez un notaire ou dans un 

compte bancaire bloqué. 

La société est réputée constituée à compter de la signature du contrat de 
société. Toutefois, elle n’acquière la personnalité morale qu’après son 
immatriculation au registre de commerce.  

Les différentes déclarations et démarches nécessaires pour l’obtention des 
pièces relatives à la création de la société peuvent être effectuées directement 
auprès des administrations et services compétents, à savoir : 

- L’administration des impôts pour l’enregistrement des statuts et du contrat de 
bail le cas échéant, l’inscription à la taxe professionnelle et l’obtention de 
l’identifiant fiscal, 

- La Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) pour l’affiliation de la société, 
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- Le tribunal de commerce pour l’immatriculation de la société au registre de 
commerce, 

- Le secrétariat général du gouvernement pour l’insertion de l’avis de 
constitution au bulletin officiel.  

Cependant, les différentes déclarations et les pièces justificatives relatives à la 
création de la société peuvent faire l’objet d’un dossier unique déposé au Centre 
Régional d’Investissement (CRI) dont dépend la société. 

 

II- LES APPORTS ET LEUR LIBERATION 

D’après les articles 988 et 989 du Dahir des Obligations et des Contrats, 
« L'apport peut consister en numéraire, en objets mobiliers ou immobiliers, en droits 
incorporels,… en industrie d'un associé ou même de tous. …. L'apport peut consister 
dans le crédit commercial d'une personne ».  

Selon la nature de l’apport et la forme de la société, la loi exige un capital 
minimum ou non et les apports peuvent faire l’objet d’une libération immédiate ou 
non. 

 
1- Les différentes catégories d’apports : 

Pour constituer une société, les associés mettent en commun des biens 
appelés apports qui sont destinés à assurer le fonctionnement de la société nouvelle 
et dont la propriété est transférée à la personne morale constituée. En contrepartie 
de son apport, chaque associé acquiert un droit sur la société sous forme de part 
dans le capital social. 

Il existe trois types d’apports : 

- Les apports en numéraire : somme d’argent (espèces, chèques, virement,…), 
- Les apports en nature : apport de tout bien autre qu’une somme d’argent. Il 

peut s’agir de biens mobiliers ou immobiliers, corporels ou incorporels. 
Exemple : bâtiments, fonds de commerce, brevet d’invention, créances,… Il 
peut s’agir également de l’apport d’une entreprise individuelle ou d’une 
société, 

- Les apports en industrie : apport de savoir-faire, de connaissances techniques 
ou professionnelles, d’expériences et de services, 
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Seuls les deux premiers types d’apports sont destinés à former le capital de la 
société et on les appelle « apports en capital ». En effet, les associés qui effectuent 
des apports en numéraire ou en nature reçoivent en contrepartie des droits sociaux 
(actions dans les sociétés anonymes et les sociétés en commandite par actions ou 
parts sociales dans les sociétés de personnes et les sociétés à responsabilité limitée). 
Les apports en industrie, quant à eux, ne concourent pas à la formation du capital. 

La distinction, dans les apports en capital, entre apports en numéraire et 
apport en nature est importante dans la mesure où elle a des conséquences sur leur 
libération. 

Fiscalement, on distingue trois catégories d’apports selon la nature de leur 
rémunération: 

- Les apports purs et simples : apports qui confèrent à l’apporteur, en échange 
de sa mise, de simples droits sociaux (parts sociales, actions) qui sont exposés 
à tous les risques de l’entreprise et notamment la perte éventuelle de la mise 
faite par l’apporteur. Ce sont des éléments d’actif apportés à la société sans lui 
transmettre simultanément un passif. Il peut s’agir d’un apport en numéraire 
ou d’un apport en nature sur lequel n’existe aucun emprunt pris en charge par 
la société. En contrepartie de ces apports, les associés sont rémunérés par 
l’attribution de droits sociaux exposés aux risques de l’entreprise. Le capital 
social représente donc les apports purs et simples. 

- Les apports à titre onéreux : apports rémunérés par un équivalent ferme et 
actuel. Il s’agit donc d’apports dont la rémunération se fait à travers une 
contrepartie autre que des droits sociaux. C’est le cas de l’apport à une société 
d’un actif grevé d’un passif du même montant. Exemple : apport d’un 
immeuble et d’un emprunt dont le capital restant dû est égal à la valeur 
d’apport de cet immeuble. La valeur nette de l’apport est donc nulle et 
l’apporteur ne perçoit aucun droit social en contrepartie.  
Les apports à titre onéreux sont rémunérés soit par la prise en charge d’une 
dette incombant à l’apporteur et que la société s’engage à rembourser, soit 
par l’achat du bien par la société et la remise de fonds en contrepartie ou la 
reconnaissance d’une créance de l’apporteur sur la société bénéficiaire. Dans 
tous les cas, ces types d’apports sont assimilés à une vente et n’interviennent 
donc pas dans la formation du capital social.  

- Les apports mixtes sont des apports réalisés en partie à titre pur et simple et 
donc rémunérés par des droits sociaux, et en partie à titre onéreux et 
rémunérés, par conséquent, par la reprise d’un passif par la société. Ils se 
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rencontrent souvent quand la nouvelle société reprend une partie ou la 
totalité du passif d’une entreprise. La reprise du passif équivaut à un apport à 
titre onéreux de la fraction d’actif correspondant. 

 
2- Aspect fiscal : 

La distinction établie ci-dessus entre apports purs et simples et apports à titre 
onéreux est importante en droit fiscal. Le taux des droits d’enregistrement appliqué 
aux apports effectués lors de la constitution ou de l’augmentation du capital diffère 
selon leur nature et par conséquent selon l’équivalent remis en contrepartie de ces 
apports. 

A ce titre, l’article 133-I-D-10° du code général des impôts au titre de l’année 
2016 stipule que le droit d’enregistrement est fixé à 1% pour les constitutions des 
sociétés « réalisées par apports nouveaux, à titre pur et simple, à l’exclusion du passif 
affectant ces apports qui est assujetti aux droits de mutation à titre onéreux, selon la 
nature des biens objet des apports et selon l’importance de chaque élément dans la 
totalité des apports faits à la société ». 

 
2-1 : Imposition des apports à titre pur et simple 

D’après l’article 133 cité ci-dessus, les apports rémunérés par des droits 
sociaux sont soumis aux taux de 1% quelle que soit leur nature (en numéraire ou en 
nature). 

Exemple : Lors de la création de leur société GAMA, les associés ont apporté en 
numéraire une somme de 2.200.000 DH formant le capital social. 

Les droits d’enregistrement dus sont calculés comme suit : 

2.200.000 × 1% = 22.000 DH. 

Toutefois, quelle que soit la valeur des apports, Il ne pourra être perçu moins 
de mille (1000) dirhams de droits d’enregistrement pour les actes de constitution des 
sociétés (Article 133-II du code général des impôts 2016). 

Exemple : Lors de la création de leur société DIJA, les associés ont apporté en 
numéraire une somme de 20.000 DH formant le capital social. 

Les droits d’enregistrement dus sont calculés comme suit : 

Droits d’enregistrement calculés : 20.000 × 1% = 200 DH. 

 
5 



A. BADIS Cours de comptabilité des sociétés S4 : Sections A et B 

Droits d’enregistrement minimums dus : 1.000 DH. 

 
2-2 : Imposition des apports à titre onéreux 

Les apports à titre onéreux, tel que nous les avons définis ci-dessus, sont 
assimilés à de véritables cessions et, par conséquent, assujettis aux mêmes taux que 
pour une mutation. Le code général des impôts (Article 133-I) fixe ces taux 
proportionnels comme suit : 

• Immeubles et droits immobiliers : 6%, 

• Fonds de commerce et clientèle (à l’exception des marchandises) : 6%, 

• Marchandises garnissant le fonds de commerce : 1,5%. 
 

3- Le capital social 

Selon l’article 992 du DOC, « l'ensemble des apports des associés et des choses 
acquises moyennant ces apports, en vue des opérations sociales, constitue le fonds 
commun des associés ou capital social … Le capital ou fonds social constitue la 
propriété commune des associés, qui y ont chacun une part indivise proportionnelle à 
la valeur de leur apport ». 

Aucun capital social minimal n’est fixé dans les sociétés de personnes et la 
SARL. Par contre, dans le cas de la société anonyme, le capital social « ne peut être 
inférieur à trois millions de dirhams si la société fait publiquement appel à l'épargne1 
et à trois cent mille dirhams dans le cas contraire » (Article 6 de la loi sur la SA). 

La libération des titres sociaux (actions ou parts sociales) formant le capital 
social se fait par le versement des fonds (pour les apports en numéraire) et par le 
transfert de propriété (pour les apports en nature). 

La libération des titres sociaux diffère selon la nature des apports et en 
fonction des besoins de la société. En effet, les titres représentant des apports en 
numéraire peuvent être libérés soit dans leur intégralité à la constitution de la 

1 - Selon l’article 9 de la loi sur la SA, « est réputée faire publiquement appel à l'épargne : 
* Toute société dont les titres sont inscrits à la cote de la bourse des valeurs, à dater de cette inscription ; 
* Toute société qui, pour le placement des titres qu'elle émet a recours, soit à des sociétés de bourse, à des 
banques ou à d'autres établissements financiers, soit au démarchage ou à des procédés de publicité 
quelconques ; 
* Toute société qui compte plus de 100 actionnaires. 
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société, soit en plusieurs échéances2. Cependant, les titres doivent être 
intégralement libérés lorsqu'ils représentent des apports en nature. 

 
4- Traitement comptable de la constitution 

Il est important avant tout de rappeler que selon le type de société, différents 
types d’apports sont possibles (apports en numéraire, en nature ou en industrie) et 
que la libération (la mise à la disposition de la société) peut être immédiate ou 
répartie sur plusieurs années. Plusieurs phases sont donc à distinguer dans la 
constitution d’une société : 

• Promesse d’apports 

• Réalisation des apports, 

• Appel et versement d’une fraction du capital. 

Le traitement comptable de la constitution des sociétés commerciales consiste 
à enregistrer distinctement et successivement les promesses d’apport faites par les 
associés et la réalisation des apports même dans les cas où ces opérations (promesse 
et réalisation) sont effectuées simultanément. En outre, la constitution d’une société 
engendre des frais  qu’il est nécessaire d’enregistrer. 

 
4-1 : Les promesses d’apport 

Il s’agit des promesses faites par les associés d’apporter certains biens à 
mettre en commun pour la constitution de la société. Le schéma d’écritures 
comptables diffère selon que les apports sont à libérer intégralement à la 
souscription ou partiellement. 

 
4-1-1 : Comptabilisation des promesses d’apport en cas de libération totale 

Les promesses d’apports faites par les associés représentent une créance de la 
société sur ses associés pour le total du nominal prévu. « Chaque associé est débiteur 
envers les autres de tout ce qu'il a promis d'apporter à la société (Article 995 du DOC) 
». Cette créance est portée au débit du compte 3461: « Associés - comptes d'apport 
en société ». En contrepartie, le compte 1111: « Capital social » est crédité. 

2 Pour plus de détails, voir les paragraphes sur la constitution de chaque forme de société. 
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Afin de distinguer la valeur des apports en nature et celle des apports en 
numéraire, il est possible de créer une subdivision du compte 3461 en deux comptes 
divisionnaires : 

- 34611: « Associés - comptes d'apport en nature » 
- 34612: « Associés - comptes d'apport en numéraire » 

 
En outre, cette subdivision est particulièrement importante lorsque le capital 

est composé d’apports à libérer immédiatement à la constitution et d’apports dont la 
libération est échelonnée, car elle permet de suivre individuellement la réalisation 
des promesses d’apport. 

 
4-1-2 : Comptabilisation des promesses d’apport dans le cas où la libération d’une 
fraction du capital est différée 

Les apports en nature sont à libérer immédiatement. Toutefois, les sociétés 
ont la possibilité de libérer les apports en numéraire en plusieurs fois. Lorsque le 
capital social est composé d’apports à libérer immédiatement et d’apports à libérer 
ultérieurement, l’enregistrement comptable de la promesse se fait en deux étapes 
dans la même date : 

La première étape consiste à constater dans les comptes de la société la 
souscription de l’intégralité du capital par le débit du compte 3461: « Associés - 
comptes d'apport en société » et le crédit du compte 1111: « Capital social ». 

En effet, même si le capital ne sera pas libéré en totalité à la constitution, il 
« doit être intégralement souscrit. A défaut, la société ne peut être constituée (Article 
21 de la loi sur la SA) ». Il en est de même des autres formes de sociétés dont les 
parts sociales doivent être souscrites en totalité par les associés (Article 51 de la loi 
de la SARL). 

Dans la deuxième étape, la fraction du capital non appelée est portée au débit 
du compte 1119 « Actionnaires, capital souscrit non appelé » par le crédit du compte 
3461: « Associés - comptes d'apport en société ». 

Le solde du compte 1119 « Actionnaires, capital souscrit non appelé » 
représente la fraction du capital non exigible à la souscription ; il apparaît 
distinctement au passif du bilan en soustraction du montant du capital social (compte 
1111). 
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4-2 : La libération des apports   

La libération des apports se traduit par le versement des fonds pour les 
apports en numéraire et par le transfert de propriété pour les apports en nature. 

 

4-2-1 : Libération des apports en numéraire : 

Les apports en numéraire peuvent être libérés soit dans leur totalité lors de la 
constitution de la société, soit en plusieurs échéances. 

Libération intégrale à la constitution :  

Selon les cas, les fonds sont soit déposés chez un notaire ou dans une banque, 
soit versés dans la caisse de la société. 

 
Les réalisations d'apports sont portées au crédit pour solde du compte 3461 

« Associés - comptes d'apport en société » par le débit des comptes d'actif qui 
constatent ces apports, à savoir : 

- Le compte 5141 « Banque », 
- Le compte 5161 « Caisse », 
- Le compte 3488 « Divers débiteurs – Notaire X ». 

 

Libération échelonnée du capital :  

La loi autorise les sociétés à libérer les apports en numéraire en plusieurs fois. 
Ainsi, selon les besoins de financement initial de la société, celle-ci peut se contenter 
d’appeler une partie seulement des apports en numéraire promis. Dans ce cas, le 
capital social promis est en partie appelé à la constitution et donc à libérer 
immédiatement. La partie du capital social non appelée à la constitution fera 
ultérieurement l’objet d’appels successifs par la société ; elle sera par conséquent 
libérée au fur et à mesure des appels lancés. 

La partie non appelée du capital souscrit est inscrite au crédit du compte 3461 
« Associés - comptes d'apport en société » pour solde, par le débit du compte 
soustractif 1119 « Actionnaires, capital souscrit non appelé ». 

A l’occasion des appels successifs du capital, le compte 3462 « Actionnaires - 
capital souscrit et appelé non versé » est débité par le crédit du compte 1119 
« Actionnaires capital souscrit non appelé ». Le compte 3462 est soldé au moment de 
la réalisation de l’apport par le débit des comptes d'actif qui constatent ces apports, à 
savoir : 

- Le compte 5141 « Banque », 
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- Le compte 5161 « Caisse », 
- Le compte 3488 « Divers débiteurs – Notaire X ». 

 

4-2-2 : Libération des apports en nature : 

Les titres représentatifs d’apports en nature sont libérés intégralement lors de 
leur émission. Les éléments apportés sont enregistrés au débit des comptes d’actif 
concernés (actif immobilisé, stocks, créances) pour le montant de l’évaluation qui en 
est faite dans les statuts de la société, et le cas échéant par le crédit des comptes de 
passif grevant les apports, et devant être pris en charge par la société (dettes 
rémunérant les apports à titre onéreux). En contrepartie le compte 3461: « Associés - 
comptes d'apport en société » est crédité pour solde. 

 
5- Traitement comptable des frais de constitution 

Les formalités légales de constitution d’une société entrainent des frais 
importants tels que : les droits d’enregistrement sur les apports, les frais de publicité 
légale, les honoraires, les frais de greffe, les commissions bancaires,…). 

Les frais de constitution sont comptabilisés au débit du compte 2111 Frais de 
constitution par le crédit du compte de trésorerie concerné ou du tiers créditeur. 

 
6- Constitution de la Société A Responsabilité Limitée 

 
6-1 : Quelques rappels juridiques 

D’après l’article 44 de la loi n° 5-963, la société à responsabilité limitée est 
constituée par une ou plusieurs personnes qui ne supportent les pertes qu'à 
concurrence de leurs apports.  

Le nombre d’associés est compris entre 1 et 50. Autrement dit, une seule 
personne, appelée associée unique, peut constituer une SARL, et le nombre des 
associés « ne peut être supérieur à cinquante. Si la société vient à comprendre plus 
de cinquante associés, elle doit, dans le délai de deux ans, être transformée en 
société anonyme. A défaut elle est dissoute, à moins que, pendant ledit délai, le 
nombre des associés n'atteigne le nombre autorisé légalement (Article 47 de la loi n° 
5-96) ».  

3 Loi sur la société en nom collectif, la société en commandite simple, la société en commandite par actions, la 
société à responsabilité limitée et la société en participation. Cette loi a été modifiée par l'article 1er de la loi n° 
21-05 promulguée par le dahir n° 1-06-21 du 14 février 2006 - 15 moharrem 1427 ; B.O. du 2 mars 2006. Elle a 
ensuite été modifiée par la loi 24-10 promulguée par le dahir n° 1-11-39 du 2 juin 2011 - 29 Joumada II 1432 ; 
B.O. du 30 juin 2011. 
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Le capital de la société à responsabilité limitée est librement fixé par les 
associés dans les statuts. Aucun capital minimum n’est donc exigé. Le capital social 
est divisé en parts sociales à valeur nominale égale (Article 46 de la loi n° 5-96). 

Toutes les parts sociales doivent être souscrites par les associés à la 
constitution. Elles doivent être intégralement libérées lorsqu'elles représentent des 
apports en nature. Les parts représentant des apports en numéraire doivent être 
libérées d'au moins le quart de leur montant. La libération du surplus intervient en 
une ou plusieurs fois sur décision du gérant, dans un délai qui ne peut excéder cinq 
ans à compter de l'immatriculation de la société au registre du commerce. 

Les fonds provenant de la libération des parts sociales sont déposés dans les 
huit jours de leur réception, par les personnes qui les ont reçus, dans un compte 
bancaire bloqué, et ce lorsque le capital social dépasse cent mille dirhams (Article 51 
de la loi n° 5-96). 

Si la société n'est pas constituée dans le délai de six mois à compter du 
premier dépôt de fonds, les apporteurs peuvent, soit individuellement, soit par 
mandataire les représentant collectivement, demander au président du tribunal du 
lieu du siège social, statuant en référé, l'autorisation de retirer le montant de leurs 
apports (Article 52 de la loi n° 5-96). 

 
6-1 : Enregistrement comptable 
 
6-1-1 : Apports en nature et apports en numéraire à libérer à la constitution 

Voir : Exemples d’application traités au niveau du cours. 

 
6-1-2 : Apports en numéraire à libérer partiellement à la constitution 

Voir : Exemples d’application traités au niveau du cours. 

 
6-1-3 : Appels ultérieurs des apports en numéraire 

Voir : Exemples d’application traités au niveau du cours. 

 
6-1-4 : Apports grevés d’un passif (apports mixtes) 

Voir : Exemples d’application traités au niveau du cours. 
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7- Constitution de la Société Anonyme 

7-1 : Rappels juridiques 

La société anonyme est une société commerciale par la forme. Le nombre de 
ses associés, dénommés actionnaires, ne peut être inférieur à 5. Ils ne sont 
responsables des dettes sociales qu’à concurrence de leurs apports. 

Le capital social ne peut être inférieur à 300.000 dh pour les sociétés fermées, 
et à 3.000.000 dh pour les sociétés faisant appel public à l'épargne. Il est divisé en 
actions librement négociables représentatives d’apports en numéraire ou en nature à 
l’exclusion de tout apport en industrie. La valeur nominale de l’action ne peut être 
inférieure à 100 dh. 

Le capital social doit être intégralement souscrit ; c'est-à-dire que toutes les 
actions qui le composent doivent être réparties entre les souscripteurs 
proportionnellement à leur part dans le capital. 

Les actions représentatives d’apports en nature doivent être intégralement 
libérées à la souscription. Les actions représentatives d’apports en numéraire doivent 
être libérées au moins du quart de leur valeur nominale lors de la souscription. La 
libération du surplus intervient en une ou plusieurs fois dans un délai qui ne peut 
excéder trois ans à compter de l'immatriculation de la société au registre du 
commerce. 

 
7-2 : La comptabilisation 

7-2-1 : Apports en numéraire et en nature entièrement libérés à la souscription:  

Voir : Exemples d’application traités au niveau du cours. 

 
7-2-2 : Apports en numéraire partiellement libérés à la souscription 

Voir : Exemples d’application traités au niveau du cours. 

 
7-3 : Cas particulier des versements anticipés 

Parfois, les statuts de la société offrent aux actionnaires la possibilité de se 
libérer, par anticipation, de fractions de capital non appelées. Cette possibilité 
permet de faire face à des besoins de trésorerie. 
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Les statuts de la société peuvent prévoir des intérêts qui rémunèrent les 
actionnaires qui effectuent des versements anticipés. 

La partie du capital libérée par anticipation constitue une dette sur la société 
et est enregistrée au crédit du compte 4468 « Autres comptes d’associés-créditeurs 
». Il est possible de créer une subdivision de ce compte 44681 « Actionnaires-
versements anticipés». 

Le compte 4468 : « Autres comptes d’associés-créditeurs » ou sa subdivision 
44681: « Actionnaires-versements anticipés » seront soldés, donc débités, au fur et à 
mesure de la réalisation des apports ultérieurs. 

 
7-4 : Cas particuliers de la non-libération des sommes dues 

La société ayant appelé une fraction du capital, il peut arriver que certains 
actionnaires ne se libèrent pas, à la date limite fixée par la société, des apports en 
numéraire promis. A ce niveau, deux cas peuvent se présenter : l’actionnaire se libère 
mais hors délais (actionnaire retardataire) ou l’actionnaire ne se libère pas dans les 
délais fixés et il est déclaré défaillant (actionnaire défaillant). 

 
7-4-1 : Libération hors délais 

Les actionnaires qui règlent leurs apports en numéraire en retard doivent 
supporter, en plus de leurs apports : 

- des intérêts calculés depuis la date limite de libération jusqu’à la date du 
versement, 

- les frais engagés par la société pour le recouvrement ; il s’agit notamment des 
frais postaux et frais de télécommunication.  

 
7-4-2 : Actionnaire défaillant 

Un actionnaire est « défaillant » s’il n’a pas honoré ses engagements et n’a pas 
payé les sommes restant à verser sur le montant des actions souscrites et appelées. 
La société lui adresse une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Trente jours au moins après cette mise en demeure restée sans effet, la 
société peut vendre les actions non libérées. La vente des actions côtées est 
effectuée en bourse et celles non inscrites à la côte de la bourse des valeurs sont 
vendues aux enchères publiques. 
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Du prix de vente des actions, la société déduit la partie non versée par 
l’actionnaire, les intérêts de retard et les frais engagés par la société pour parvenir à 
la vente. L’actionnaire défaillant reste débiteur ou profite de la différence entre le 
produit net de la vente et les sommes dues.  

Le CGNC (le Code Général de la Normalisation Comptable) n’a pas prévu un 
compte réservé à l’actionnaire défaillant. Il est cependant possible de créer une 
subdivision du compte 3468 « Autres comptes d’associés débiteurs » et l’intituler 
« Actionnaire défaillant : 34681 ». 

Lors de la mise en demeure, le solde débiteur du compte 3462 Actionnaires - 
capital souscrit et appelé non versé est viré au compte 34681 : Actionnaire défaillant. 
Ce dernier compte est ensuite : 

- débité des intérêts et des frais, 
- crédité du produit net de la vente des actions. 

Si après la vente des actions, le compte « 34681 : Actionnaire défaillant » 
présente un solde créditeur, le montant en est remboursé à l’actionnaire. 
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CHAPITRE : AFFECTATION DES RESULTATS DES SOCIETES COMMERCIALES 

 

Ce chapitre a pour objet d’apporter un éclairage aux sociétés commerciales 
dans l’affectation et la distribution des résultats sur les plans juridiques, comptables 
et fscaux. 

Le code civil français définit, dans son article 1832, la société comme suit : « la 
société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat 
d’affecter des biens à une entreprise commune en vue de partager le bénéfice ou de 
profiter de l’économie qui pourra en résulter. De même, ils s’engagent à contribuer 
aux pertes ». 

Dans les mêmes termes, le Dahir des Obligations et des Contrats (DOC) définit 
la société dans son article 982 comme étant  « un contrat par lequel deux ou 
plusieurs personnes mettent en commun leurs biens ou leur travail, ou tous les deux 
à la fois, en vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter ».  

Cet article ne soulève pas explicitement le problème de la contribution des 
associés aux pertes. Toutefois, d’autres articles du Dahir des Obligations et des 
Contrats mettent l’accent sur le fait que les associés cherchent à partager le bénéfice 
tout en s’engageant à contribuer aux pertes, le cas échéant. En effet, l’article 1033 
stipule que « la part de chaque associé dans les bénéfices et dans les pertes est en 
proportion de sa mise. Lorsque la part dans les bénéfices est seule déterminée, la 
même proportion s'applique aux pertes, et réciproquement. En cas de doute, les parts 
des associés sont présumées égales ». 

Le résultat net de l’exercice qui apparait au bilan fait l’objet d’un projet 
d’affectation à soumettre aux associés avant l’expiration du sixième mois qui suit la 
clôture de l’exercice. 

L’affectation du résultat est influencée par les dispositions légales, les clauses 
statutaires ainsi que par la volonté des associés réunis en assemblée générale 
ordinaire pour statuer sur les comptes de la société et l’affectation du résultat. 

Dans la limite du bénéfice distribuable, les statuts prévoient généralement 
l’attribution d’un dividende minimal, appelé premier dividende ou intérêt statutaire, 
complété d’un superdividende appelé aussi second dividende. 

Le résultat de l’exercice peut aussi être une perte qui doit être reporté à 
nouveau, ou imputé sur les réserves ou sur le capital social. 
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Le projet d’affectation est présenté dans un tableau appelé « Tableau 
d’affectation du résultat » qui donnera ensuite lieu à des enregistrements 
comptables. 

 

I- TERMINOLOGIE 

 

1- Bénéfice distribuable 

Selon l’article 330 de la loi 17-95 relative aux sociétés anonymes4, « le bénéfice 
distribuable est constitué du bénéfice net de l’exercice, diminué des pertes 
antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve par application de l'article 3295 
et augmenté du report bénéficiaire des exercices précédents ». 

De ce fait, le bénéfice distribuable est égal à: 

      bénéfice net de l’exercice 
+    Reports à nouveaux des exrecices antérieurs 
- Dotation à la réserve légale 
- Dotation à la réserve statutaire 
- Dotation à la réserve facultative 

 
2- Report à nouveau 

Il représente la quote-part du résultat non affectée par l’assemblée générale. 
Le report à nouveau peut être bénéficiaire (Compte 1161 «Report à nouveau (solde 
créditeur) »), comme il peut être déficitaire (Compte 1169 «Report à nouveau (solde 
débiteur) »). 

Le report à nouveau bénéficiaire représente une partie du bénéfice dont 
l’assemblée générale a renvoyé l’affectation à la décision de l’assemblée générale 
appelée à statuer sur le résultat de l’exercice suivant, pour l’affecter soit en tant que 

4- Dahir n° 1-96-124 du 14 Rabii II 1417 (30 août 1996) portant promulgation de la loi 17-95 relative aux 
sociétés anonymes (Bulletin Officiel n° 4422 du 17 octobre 1996, page 661) modifié et complété par le Dahir 
n°1-08-18 du 17 Joumada I (23 mai 2008) portant promulgation de la Loi n°20-05 (Bulletin Officiel n° 5640 du 
19 juin 2008, page 384). 
5- Article 329 de la loi 17-95 relative aux sociétés anonymes: A peine de nullité de toute délibération contraire, 
il est fait sur le bénéfice net de l'exercice, diminué le cas échéant, des pertes antérieures, un prélèvement de 
5% affecté à la formation d'un fonds de réserve appelé réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le montant de la réserve légale excède le dixième du capital social. Il est effectué aussi sur le bénéfice 
de l'exercice, tous autres prélèvements en vue de la formation de réserves imposées soit par la loi, soit par les 
statuts ou de réserves facultatives dont la constitution peut être décidée, avant toute distribution, par décision 
de l'assemblée générale ordinaire. 
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dividendes, soit aux réserves. Le report à nouveau bénéficiaire se distingue des 
réserves par son caractère temporaire. 

Le report à nouveau déficitaire représente la perte constatée à la clôture de 
l’exercice et qui n’a été imputée ni sur les réserves ni sur le capital et qu’on espère 
absorber par les bénéfices des exercices suivants. 

 
3- Réserve légale 

Les réserves sont en principe des bénéfices nets affectés durablement à 
l'entreprise jusqu’à décision contraire des organes compétents. 

La constitution de la réserve légale est prévue par le Dahir des Obligations et 
des Contrats dans son article 10386 et par l’article 329 de la loi sur la SA. 

Dans les sociétés par actions, et les sociétés à responsabilité limitée, une 
fraction de 5% du bénéfice net de l’exercice diminué, le cas échéant, des pertes 
antérieures, doit obligatoirement être prélevée pour être affectée à la formation d’un 
fonds de réserve appelé « réserve légale »7. 

La réserve légale, à l’instar du capital social, assure que la société possède un 
patrimoine minimal qui constitue une sorte de garantie pour les tiers créanciers de la 
société. 

Le taux de 5% est appliqué au bénéfice net de l’exercice diminué, le cas 
échéant, des pertes antérieures reportées à nouveau (Reports à nouveau SD). Les 
bénéfices antérieurs reportés à nouveau (Reports à nouveau SC) ne subissent pas le 
prélèvement de 5% pour la constitution de la réserve légale car ils l’ont déjà subi lors 
d’un exercice antérieur. 

Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le montant de la réserve 
légale excède le dixième du capital social8. 

Le montant à considérer pour le calcul du seuil de 10% comprend l’intégralité 
du capital social y compris le capital non appelé et le capital amorti. 

6 - Article 1038 du DOC : Le vingtième des bénéfices nets acquis à la fin de chaque exercice doit être prélevé 
avant tout partage, et sert à constituer un fonds de réserve, jusqu'à concurrence du cinquième du capital. 
7 - Article 329 de la loi 17-95 relative aux sociétés anonymes, op. cit. 
8 - Article 329 de la loi 17-95 relative aux sociétés anonymes, op. cit. 
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Par ailleurs, le capital social servant de calcul de la limite de la réserve légale est 
le capital existant au moment du prélèvement. Ceci implique les conséquences 
suivantes : 

- Lorsque la réserve atteint le dixième du capital social et en cas 
d’augmentation du capital social, la dotation à la réserve légale doit se 
poursuivre jusqu’à ce qu’elle atteigne 10% du nouveau capital. 

- Dans le cas d’une réduction du capital social et si la réserve légale a atteint 
10% du capital, non seulement il n’ya pas lieu de prélever la réserve légale, 
mais la fraction de la réserve légale qui excéderait 10% du capital social après 
réduction, devient disponible et l’assemblée générale pourrait lui donner une 
autre affectation. 

 
4- Les autres réserves 

En plus de la réserve légale, il y a lieu de prélever d’autres réserves. Ces 
dernières désignent les sommes d’argent se rapportant à des bénéfices non 
distribués c'est-à-dire conservées par la société dans la perspective d’assurer la 
croissance de son actif économique sans recourir à des tiers. Les autres réserves les 
plus courantes sont les réserves statutaires et les réserves facultatives. 

 
4-1 : Les réserves statutaires 

Ce sont des réserves prévues par les statuts et prennent le caractère 
d’obligation conventionnelle ; elles doivent être obligatoirement dotées lors de 
l’affectation du résultat. En effet, les statuts précisent le montant de la dotation 
obligatoire ou, tout au moins, la formule permettant de déterminer ce montant.  

 
4-2 : Les réserves facultatives 

Les statuts laissent, le plus souvent, la liberté à l’assemblée générale ordinaire 
d’affecter tout ou partie des bénéfices aux réserves facultatives. Celles-ci ne sont 
facultatives qu’eu regard de la loi et des statuts. En effet, les réserves facultatives 
sont souvent nécessaires et même indispensables pour développer le financement de 
l’entreprise. Elles sont, entre autres, destinées à : 

- Constituer et développer le fonds de roulement de la société, 
- Accroitre les immobilisations, 
- Assurer une certaine constance des dividendes, 
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- Amortir le capital, 
- Faire face à des pertes éventuelles. 

L’assemblée générale a la libre disposition des réserves facultatives et peut les 
distribuer. Elle a aussi parfois la disposition des réserves statutaires. Toutefois, la 
réserve légale doit rester intacte comme une garantie complémentaire pour les 
créanciers. 

En conséquence, les sommes distribuables sont constituées par le bénéfice 
distribuable, majoré éventuellement des réserves dont l’assemblée générale a la libre 
disposition : réserves statutaires, réserves facultatives et report à nouveau 
bénéficiaire9. 

 
5- Les dividendes 

Par dividendes, on entend dire la quôte-part du bénéfice attribuée aux 
associés. Ils se composent de deux fractions: 

- Le premier dividende, appelé aussi intérêt statutaire, est calculé sur le montant 
libéré et non remboursé des actions ou parts sociales. Les actions amorties n’ont 
donc pas droit au premier dividende. 
Le calcul de l’intérêt statutaire se fait de la même façon que l’intérêt d’un  
emprunt, c’est à dire sur la base d’un taux d’intérêt et au prorata du temps du 
montant du capital libéré et non remboursé. Cependant, à la différence de 
l’intérêt d’un emprunt qui doit être versé en toute circonstance, l’intérêt 
statutaire n’est versé que si le montant du bénéfice distribuable le permet. 

- Le superdividende est la fraction du dividende attribuée aux associés en sus du 
premier dividende. Son montant est identique pour toutes les actions (ou parts 
sociales) d’une même société, que ces actions soient libérées ou non, amorties 
partiellemnt ou totalement. 
 

II- CHRONOLOGIE DE DISTRIBUTION DU BÉNÉFICE 

Après l’appurement des pertes des exercices antérieurs et l’attribution de la 
réserve légale dans la limite exigée par la loi, la distribution des dividendes doit 
respecter la chroniologie suivante: 
 

9 - Les sommes reportées seront rajoutées au résultat de l’exercice suivant pour la détermination du bénéfice 
distribuable de cet exercice. 
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1- Part à attribuer aux actions jouissant de droits prioritaires ou d’avantages 
particuliers: 

C’est le cas des actions à dividende prioritaire sans droit de vote prévues par 
les articles 261 et suivant de la loi 17-95 relative aux sociétés anonymes.  

Les titulaires d'actions à dividende prioritaire sans droit de vote qui ne peuvent 
représenter plus du quart du capital social, bénéficient des droits reconnus aux autres 
actionnaires, à l'exception du droit de participer et de voter aux assemblées 
générales des actionnaires de la société. 

Les actions à dividende prioritaire sans droit de vote donnent droit à un 
dividende prioritaire prélevé sur le bénéfice distribuable de l’exercice avant toute 
autre affectation. Si le dividende prioritaire ne peut être intégralement versé en 
raison de l’insuffisance du bénéfice distribuable, celui-ci doit être réparti à due 
concurrence entre les titulaires d’actions à dividende prioritaire sans droit de vote. 

Le droit au paiement du dividende prioritaire qui n’a pas été intégralement 
versé en raison de l’insuffisance du bénéfice distribuable est reporté sur l’exercice 
suivant, et s’il y a lieu, sur les deux execices ultérieurs. Ce droit s’exerce 
prioritairement par rapport au paiement du dividende prioritaire dû au titre de 
l’exercice. 

Le dividende prioritaire ne peut être inférieur ni au premier dividende ni à un 
montant égal à 7,5% du montant libéré du capital représenté par les actions à 
dividende prioritaire sans droit de vote. Ces actions ne peuvent donner droit au 
premier dividende. 

Après prélèvement du dividende prioritaire ainsi que du premier dividende au 
profit des actions ordinaires, les actions à dividende prioritaire sans droit de vote ont 
les mêmes droits que les actions ordinaires. 

Lorsque les dividendes prioritaires dus au titre de trois exercices n’ont pas été 
intégralement versés, les titulaires des actions correspondantes acquièrent, 
proportionnellement à la quotité du capital représenté par ces actions, un droit de 
vote égal à celui des autres actionnaires. 

 
2- Fixation d’un premier dividende 

Le premier dividende est prévu par les statuts et est attribuable aux actions 
ordinaires. Il est calculé sur le montant libéré et non remboursé du capital social. 
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3- Détermination du superdividende après l’affectation des autres réserves et 

du report à nouveau 

Le superdividende s’ajoute au premier dividende pour constituer le dividende 
global qui constitue la part du bénéfice distribuable attribué aux actionnaires en 
rémunération de leurs apports. La différence entre les deux types de dividendes se 
situe au niveau du mode de calcul et la détermination des bénéficiaires. En effet, 
contrairement au premier dividende, le superdividende est une somme d’argent 
attribuée à toutes les actions sans distinguer si elles sont libérées ou non, 
remboursées ou non. C’est ainsi que les actions de jouissance, représentant un 
capital amorti, n’ont pas droit au premier dividende mais perçoivent le 
superdividende. 

 

III-  ASPECTS COMPTABLES DE L’AFFECTATION DES RÉSULTATS 

La comptabilisation de l’affectation de résultats se fait conformément aux 
dispositions statutaires et aux décisions des assemblées générales retracées dans des 
procès verbaux. 

 
1- Affectation d’un résultat bénéficiaire 

A la réouverture des comptes le 1/1/N+1, le résultat net de l’exercice N est mis 
en instance d’affectation en attendant la réunion de l’assemblée générale qui 
statuera sur l’affectation du résultat. 

 

1191 

1181 

Résultat net de l’ex (SC) 

 

 

 

 

Rés net en inst d’affect (SC) 

A  

A 

 

Le jour de la tenue de l’assemblée générale, le report à nouveau bénéficiaire 
est rajouté au résultat net de l’exercice10 pour être affectés aux réserves, 
dividendes,… 

Lorsque le report à nouveau est déficitaire, il est déduit du résultat net de 
l’exercice et seul le solde est affecté aux réserves, dividendes,… 
 

10 - Viré le 1/1/N+1 au crédit du compte résultat net en instance d’affectation. 
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1181 

1161 

1169 

1140 

1151 

1152 

4465 

1161 

Rés net en inst d’affect (SC) 

Report à nouv initial (SC) 

 

  

 

Report à nouv initial (SD) 

Réserve légale 

Réserves statutaires 

Réserves facultatives 

Act-Dividendes à payer 

Report à nouv final (SC) 

A 

B 

 

 

C 

D 

E 

F 

G 

H 

 

A la date de mise en paiement des dividendes ou de leur inscription en 
comptes des actionnaires, le compte 4465 est annulé par le crédit du compte 4457 : 
Etat impôts et taxes à payer et du compte 5141: Banque (cas de mise en paiement) 
ou 4468: Autes comptes d’associés créditeurs (cas d’inscription en compte). 
 

4465 

4457 

5141 

4468 

Act-Dividendes à payer   

Etat, imp et taxes à payer 

Banque ou 

Aut cptes ass créditeurs 

G 

  

 

I 

J 

J 

 

A: Bénéfice net de l’exercice écoulé tel qu’il figure au bilan établi le 31/12/N et tel 
qu’il est déterminé à partir des produits et charges de l’exercice écoulé N. Ce 
bénéfice est viré le 1/1/N+1 au crédit du compte Résultat net en instance 
d’affectation (SC) jusqu’à son affectation décidée lors de l’assemblée générale réunie 
avant le 1/7/N+1. 

B: Intégration du report à nouveau bénéficiaire dans la masse distribuable. 

C: Imputation des pertes antérieures (Report à nouveau déficitaire) avant toute 
distribution. 

D: Dotation à la réserve légale de 5% du bénéfice après imputation des déficits 
antérieurs. 

E: Constitution des réserves statutaires suivant les conditions prévues par les statuts. 

F: Dotation aux réserves facultatives des sommes décidées par l’assemblée générale. 

G: Dividendes bruts à payer aux actionnaires: Intérêt statutaire + Superdividende. 
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H: Reliquat non distribué. 

I: Retenue à la source de la taxe sur les produits des actions. 

J: Dividendes nets à mettre en paiement ou à inscrire en comptes des actionnaires. 

 
2- Affectation d’un résultat déficitaire 

Le résultat déficitaire de l’exercice N est viré, le 1/1/N+1, au débit du compte 
1189: Résultat net en instance d’affectation. 

  

1189 

1199 

Rés net en inst d’affect (SD) 

 

 

 

 

Résultat net de l’ex (SD) 

A’  

A’ 

 

A la date de l’assemblée générale, le résultat déficitaire est viré au débit du 
compte 1169: Report à nouveau (SD). 

 

1169 

1189 

Report à nouveau (SD) 

 

 

 

 

Rés net en inst affect (SD) 

A’  

A’ 

 

IV- RÉGIME FISCAL DE L’AFFECTATION DES RÉSULTATS 

Le régime fiscal des produits des actions ou parts sociales se base sur le statut 
juridique du bénéficiaire (personne physique ou personne morale). 

 

1- Imposition des personnes physiques 

Les produits des actions ou parts sociales distribués par les sociétés ayant leur 
siège au Maroc et relevant de l’impôt sur les sociétés sont soumis à l’impôt sur le 
revenu par voie de retenue à la source. 

Le fait générateur de la retenue à la source est constitué par l’encaissement 
des produits, leur mise à disposition ou leur inscription au compte du bénéficiaire. La 
retenue à la source est obtenue par l’application du taux de 15% au montant brut des 
produits assujettis. Elle est opérée par les sociétés distributrices ou les 
établissements bancaires délégués par ces sociétés.  
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2- Imposition des personnes morales 

Les produits générés par le portefeuille titres de la société constituent des 
produits financiers et sont comptabilisés normalement à l’instar de tous les autres 
produits. Fiscalement, ces produits sont par conséquent pris en considération pour la 
détermination du bénéfice imposable à l’impôt sur les sociétés et sont assujettis au 
même taux d’imposition auquel la société est soumise. 

 

V- TABLEAU DE RÉPARTITION DU RÉSULTAT 

Le processus de répartition du bénéfice adopté par l’assemblée générale 
ordinaire est retracé dans un document appelé tableau de répartition du résultat qui 
se présente généralement comme suit: 

Eléments Sommes à affecter Affectation 
Bénéfice net de l’exercice 

- RAN antérieur déficitaire 
- Réserve légale 
- Réserve statutaire 
- Réserve facultative 
+RAN antérieur bénéficiaire  

 

  

= Bénéfice distribuable 
- Intérêt statutaire (1er dividende) 
- Superdividende (2nd dividende) 

 

  

= RAN final (RAN de l’exercice)   
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